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Tarifs
Question écrite n° 9488

Texte de la question

M Alain Madelin attire l'attention de M le ministre de l'industrie et de l'amenagement du territoire sur le fait que la
redevance forfaitaire d'abonnement reclamee par Electricite de France a ses clients professionnels demeure
beaucoup plus elevee que celle qui est percue en cas de fournitures destinees a un usage domestique, alors
que les caracteristiques des prestations fournies ne paraissent plus justifier une telle discrimination. Il lui
demande donc de lui preciser les motifs qui conduisent les pouvoirs publics a se satisfaire d'une telle situation et
de lui indiquer si le Gouvernement envisage a terme de proceder a une harmonisation de ces deux categories
de tarifs.

Texte de la réponse

Reponse. - La distinction entre tarif professionnel et tarif domestique pratiquee par Electricite de France etait
justifiee a l'origine par les caracteristiques de la consommation des clients professionnels, en moyenne plus
couteuse a satisfaire, que celle des clients domestiques. Les disparites constatees dans la demande des clients
professionnels et domestiques s'etant desormais estompees, Electricite de France a decide, en accord avec les
pouvoirs publics, de mettre fin progressivement a la distinction entre tarif professionnel et tarif domestique, qui
n'est plus justifiee par une difference de prix de revient de l'electricite. Ainsi, pour la periode 1983-1988, la
baisse des tarifs appliques aux fournitures professionnelles a ete de 18,5 p 100 et celle des tarifs domestiques
de 14,3 p 100 en moyenne. Chaque baisse tarifaire est modulee, en vue de parvenir a terme a un alignement
des tarifs professionnels et domestiques. Cette fusion ne peut cependant se faire brutalement ; elle se realise
par etapes a l'occasion des mouvements tarifaires annuels. Le contrat de plan conclu avec Electricite de France
a confirme cette orientation.
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